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INTRODUCTION
Il est environ midi, ce dimanche 9 juin 1940, lorsque l’avion du général Charles de Gaulle se pose à l’aéroport londonien de Helston. À la fin de l’après-midi de ce dimanche ensoleillé, celui qui a été nommé sous-secrétaire d’État à la Guerre cinq jours plus tôt par Paul Reynaud va rencontrer pour la première fois le plus illustre des Britanniques, Winston Churchill, qui occupe depuis peu le poste de Premier ministre, afin de lui demander son aide pour tenter d’éviter que le désastre français ne se termine en naufrage. Dès ces premiers instants dans la capitale britannique, de Gaulle fulmine. Dans ses Mémoires de guerre1, il ne cache pas sa surprise devant l’insouciance des Londoniens. « Les rues et les parcs remplis de promeneurs paisibles, les longues files à l’entrée des cinémas, les autos nombreuses, les dignes portiers au seuil des clubs et des hôtels, appartenaient à un autre monde que celui qui était en guerre. » Bref, grince-t-il, « au sentiment des Anglais, la Manche était encore large ». Mais de Gaulle ne connaît pas les Britanniques. Insensible à leur humour et à leur excentricité, il ne sait pas encore que leur apparente légèreté dissimule une résolution farouche. À 49 ans, c’est la première fois qu’il passe le Channel. Il ne parle pas anglais, et s’il a lu Shakespeare et Kipling – en traduction –, ce sont Barrès et Péguy, défenseurs de la terre de France, qui sont ses idoles. Toute sa culture et son éducation le poussent à détester ces Anglais qu’il n’évoquera jamais sous le nom de Britanniques. Dans son vocabulaire, ils doivent conserver le nom qui, au long des siècles, a signifié pour les Français invasion, traîtrise, rouerie. Et le voilà aujourd’hui sur cette île honnie, pour y quémander un soutien qui, il le sait bien, ne sera pas accordé. « Il n’avait jamais prétendu aimer les Anglais. Mais venir à eux comme un mendiant, avec la détresse de son pays gravée sur son front et au fond de son cœur, était insupportable2 », écrira Lady Spears, la femme du général Spears3.
Ce que personne ne pouvait deviner, c’est que les relations tumultueuses de De Gaulle avec les Anglais dureraient près de trente ans, jusqu’à sa démission de la présidence de la République, en 1969. De fait, plusieurs milliers de dépêches ou de rapports lui ont été consacrés par les agents des services secrets ou les diplomates de la Couronne ; tous sont conservés aux Archives nationales britanniques. Autant de documents exceptionnels qui permettent de révéler le point de vue de nos meilleurs ennemis sur cette rivalité sans fin. Un premier livre4 a déjà été rédigé à partir de cette mine d’informations et il était apparu évident que les documents consacrés au chef de la France libre et futur président de la République méritaient, à eux seuls, un ouvrage à part entière. Il a donc fallu retourner à Kew, siège des National Archives, et y reprendre la fouille de dossiers poussiéreux pour en faire émerger ce portrait méconnu du Connétable. Mais avant de présenter ces documents passionnants, il faut planter le décor et, à l’aide des principaux témoins britanniques, comprendre quelles furent les causes de ce duel digne des plus belles heures de la guerre de Cent Ans.
Ce 9 juin, tout avait pourtant bien débuté. Dans la pièce du Conseil des ministres du 10 Downing Street, de Gaulle, assisté de son aide de camp Geoffroy de Courcel, est assis à côté de Roland de Margerie5, chef du Cabinet diplomatique de Paul Reynaud. Geoffroy de Courcel n’a pas à traduire les propos de Churchill qui, fumant un énorme cigare, s’exprime dans son français inimitable en faisant les cent pas face à eux. De Gaulle est venu lui assurer que le gouvernement de Paul Reynaud compte continuer la guerre, même à partir de l’empire, mais il faut que le Premier ministre envoie les avions de la RAF pour soutenir cet effort. Churchill n’y croit plus et refuse. Comme le montre le compte-rendu du Cabinet de guerre britannique (voir chapitre « La légende de juin »), de Gaulle, pourtant, le séduit. Roland de Margerie en témoigne, les deux hommes se sont « accrochés ». Churchill, avec sa longue expérience de la politique, sait flairer les personnages hors normes et apprécie cet homme au physique si étrange et à la détermination sans faille. Si le Premier ministre britannique n’a pas laissé trace de cet entretien dans ses Mémoires6, de Gaulle l’a largement évoqué dans les siens. « L’impression que j’en ressentis m’affermit dans ma conviction que la Grande-Bretagne, conduite par un pareil lutteur, ne fléchirait certainement pas. M. Churchill me parut être de plain-pied avec la tâche la plus rude, pourvu qu’elle fût aussi grandiose […] Bref, je le trouvais bien assis à sa place de guide et de chef. »
Malgré tout, de Gaulle ne se fait guère d’illusions sur les Anglais. La défaite annoncée de la France signifie son abaissement, et, à terme, le dépeçage de son empire par ces alliés voraces. On dit qu’à l’âge de 8 ans, le jeune Charles de Gaulle fut traumatisé, comme le furent tous les Français, par l’affaire de Fachoda7. Parmi les troupes britanniques, il y avait un jeune lieutenant de 23 ans, reporter de guerre à ses heures et qui avait participé quelques jours plus tôt à la bataille victorieuse d’Omdurman, la dernière grande charge de la cavalerie britannique contre les derviches tourneurs, pendant laquelle il a d’ailleurs failli perdre la vie. Voilà ce que Winston Churchill écrit dans son deuxième ouvrage8 sur cet incident : « Lorsque l’on apprit avec certitude que huit aventuriers français occupaient Fachoda et réclamaient un territoire deux fois aussi grand que la France, ce sentiment fit place à une amère et profonde colère. Il n’y a pas de puissance en Europe que l’Anglais moyen regarde avec moins d’animosité que la France. » La haine était réciproque et solidement installée depuis des siècles. En France, la mémoire populaire de l’époque n’oublie pas Azincourt, la mort de Jeanne d’Arc, Trafalgar et Waterloo. Cette dernière défaite française, prélude à un siècle de domination britannique, de Gaulle n’en parle jamais. Aucune mention dans son récit a posteriori de la journée historique de l’appel du 18 juin, lancé pourtant au soir du jour anniversaire de la défaite de Napoléon. On s’imagine combien il dut se faire violence pour entrer dans l’histoire à l’heure où, cent vingt- cinq ans plus tôt, les troupes françaises se débandaient, après une journée de carnage, devant celles de Wellington. Il faut également garder à l’esprit que la guerre de 1914-1918 a laissé des traces profondes en France, avec l’engagement, contesté, des Britanniques. Comme le rappellent les historiens Isabelle et Robert Tombs, « Français et Britanniques firent deux guerres séparées, moins en compagnons d’armes qu’en voisins méfiants et parfois jaloux9. »
Les Britanniques n’ignorent pas le poids de l’aversion de De Gaulle envers eux. « Je savais qu’il n’était pas un ami de l’Angleterre », écrira Churchill dans ses Mémoires, quand Spears évoque « une méfiance fondamentale, bien française, envers l’Angleterre et les Anglais [qui] affecta, de façon sérieuse et durable, son attitude envers nous et le Premier ministre10 ». Car de Gaulle n’y va pas de main morte : « Je n’ai aucune confiance dans les Anglais : ils prennent et gardent une attitude hypocrite. » Plus mesuré, dans une lettre à sa femme Yvonne en 1941 : « J’ai beaucoup à faire en ce moment et me trouve dans de grandes difficultés. Les Anglais sont des alliés vaillants et solides, mais bien fatigants. » À cette suspicion atavique, il ne faut pas oublier d’ajouter un facteur aggravant : le caractère de De Gaulle.
Dès ses débuts dans la carrière militaire, bon nombre de ses camarades et surtout de ses supérieurs le trouvent imbuvable, et insupportable son attitude de « roi en exil ». « Il ne savait pas se créer d’amis11 », résume Duff Cooper, représentant de la Grande-Bretagne à Alger auprès du Comité français de libération à partir de fin 1943. Et d’évoquer « cette curieuse inaptitude à être heureux ». Son prédécesseur en Algérie, Harold Macmillan, qui rencontre le chef de la France libre pour la première fois durant l’été 1942, le trouve d’abord aimable avant d’ajouter cette litote : « Je devais bientôt découvrir certains aspects plus austères de son caractère12. » Il faut dire que de Gaulle a une stratégie bien à lui vis-à-vis des Anglais : « Il faut taper sur la table, ils s’aplatissent13. » Et on doit bien reconnaître que celle-ci portera ses fruits, les Britanniques finissant par respecter cette attitude qui aurait dû définitivement les rebuter. Comme le dira Duff Cooper : « Sa superbe intransigeance avait une noblesse que je finissais, malgré moi, par admirer14. » Churchill, dans ses Mémoires, ne dira pas autre chose. « Ces pages contiennent au sujet du général de Gaulle des jugements sévères, fondés sur les événements du moment […] Mais j’ai toujours reconnu en lui l’esprit et les conceptions que le mot “France” évoquera éternellement tout au long des pages de l’histoire. Je comprenais et j’admirais, tout en m’en irritant, son attitude arrogante. »
Le plus surprenant est que la plupart de ces témoins, tout comme le peuple britannique et jusqu’au roi et à la reine, ont soutenu de Gaulle. Ainsi Harold Macmillan15 évoque dans ses Mémoires « un homme dont la personnalité était plus puissante que celle d’aucun autre Français ». Spears, qui se fâchera à mort avec lui, nourrit pour de Gaulle « un respect et une admiration que les événements ultérieurs n’ont en aucune manière atténués16 ». « Je nourrissais la plus sincère admiration pour les qualités de ce grand Français », écrit de son côté Anthony Eden17, ministre de la Guerre puis des Affaires étrangères, fervent francophile, qui soutint toujours de Gaulle. Cela n’empêche pas quelques réserves. « Il donnait cependant, quand il plaidait la cause de la France […] l’impression d’avoir appris la diplomatie à l’école de César Borgia18 », écrit Spears. Harold Macmillan, visionnaire, compare le général à Napoléon ou à Louis XIV : « Je crains qu’il ne soit toujours quelqu’un avec qui il sera très difficile de travailler. C’est un autocrate de nature19. » « De Gaulle cependant était victime de ses qualités ; sa ferveur le poussait à trop douter des intentions des autres20 », ajoute Eden.
La mésentente avec Churchill est d’un autre ordre et Duff Cooper l’explique très bien : « Après avoir passé plus de cinquante ans dans ce métier déshumanisant qu’est la politique, Winston Churchill conserve des réactions aussi humaines que celles d’un écolier. Ses amis ont raison, ses ennemis ont tort21. » Ils ont beau être deux géants, les éclats terribles qui jalonnent leurs relations ressemblent parfois aux chamailleries d’enfants qui ne cherchent même plus à essayer de se supporter. Tout s’aggrave avec l’entrée en scène des Américains. Roosevelt, qui déteste de Gaulle, pèse de tout son poids sur Churchill pour qu’il rompe avec lui. Les diplomates britanniques s’y opposent car ils savent que, dans l’avenir, le Royaume-Uni aura besoin d’une France forte sur le nouvel échiquier mondial qui se dessine et où les Américains, pragmatiques, s’emploient à disposer des meilleures pièces. « Leur dogme était que pour le moment, “la France avait cessé d’exister” et que jusqu’à la libération de la France métropolitaine, toute apparition d’une autorité française constituait un danger pour le futur. Ils étaient convaincus que le gaullisme amènerait avec lui une forme de dictature », écrit Harold Macmillan dans ses Mémoires. Mais surtout Roosevelt et le département d’État désirent une Europe aux ordres. « Après la guerre, les armements de l’Europe devaient rester concentrés entre les mains de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de la Russie ; les puissances plus petites ne devaient rien posséder de plus dangereux que des fusils22 », note ainsi Anthony Eden. Les idées les plus fantasques circulent dans les cercles américains, comme créer un État nouveau, la Wallonie, constituée par les zones wallonnes de Belgique, le Luxembourg, l’Alsace-Lorraine et une partie du Nord de la France. Enfin, les empires, tant britannique que français, doivent être démantelés. « Chez Roosevelt l’anticolonialisme était affaire de principe ; il s’y tenait d’autant plus qu’il pouvait éventuellement en tirer des avantages, et ne le réservait pas au seul empire britannique. Son espoir était de voir les anciennes possessions coloniales tomber, politiquement et économiquement, dans l’orbite des États-Unis, dès qu’elles seraient débarrassées de leurs anciens maîtres ; il ne craignait là aucune concurrence23. » Un Roosevelt qui jongle, selon lui, avec les pays d’Europe, comme « un prestidigitateur qui eût manié prestement des boules de dynamite sans en comprendre le danger24 ». C’est donc moins l’éventuelle dictature de De Gaulle qui inquiète les Américains que l’obstacle, même modeste, que la France pourrait constituer à leur hégémonie.
Quand, en 1946, de Gaulle claque la porte, tout le monde est soulagé. Les Britanniques vont se désintéresser peu à peu du général, reclus à Colombey-les-Deux-Églises, pendant les douze années de sa traversée du désert. Une trentaine de dépêches à peine, anodines, lui sont consacrées par les diplomates en poste à Paris. Ceux-ci vont se persuader que sa carrière est finie. « Je n’ai pas discerné chez lui le moindre désir de revenir au pouvoir », note ainsi l’ambassadeur de Grande-Bretagne, Gladwyn Jebb25, qui le rencontre deux mois avant les événements du 13 mai 1958 et son retour aux affaires (voir chapitre « De Gaulle ne reviendra pas »). Ce come-back est, pour les Britanniques, une très mauvaise nouvelle puisque leur pays, économiquement malade, doit absolument entrer dans l’Europe. S’ils espèrent un temps que de Gaulle sera balayé par les complots et autre coup d’État d’une France minée par la guerre d’Algérie, c’est encore raté. Bien au contraire, c’est la résurrection. Mais de Gaulle n’a rien oublié. Et, comme le montrent toutes les dépêches rassemblées dans la deuxième partie de ce livre, l’ambassadeur Pierson Dixon26 ne se trompe pas quand il écrit en 1960 qu’il va falloir s’entendre avec lui, « ce qui ne s’annonce pas facile ».
Mais il est temps de revenir au premier jour de l’épopée, ce fameux 18 juin 1940 qui aurait pu rester une date comme les autres. Quelques heures avant le fameux appel lancé au micro de la BBC, il n’était pas question que de Gaulle s’adresse aux Français. Première pluie des lourds orages qui vont s’abattre sur les relations entre le chef de la France libre et les Anglais.

1. Plon, 1954.

2. Mary Borden (1886-1968), écrivain, femme d’Edward Spears, citée dans Jean Lacouture, De Gaulle, le rebelle, Seuil, 1984.

3. Général Edward Louis Spears (1886-1974), officier de liaison pendant le premier conflit mondial entre les armées britannique et française. « Il connaissait bien la France et parlait le français aussi bien qu’un académicien », écrit Duff Cooper. Il est, en 1940, le représentant personnel de Winston Churchill auprès du gouvernement français.

4. François Malye et Kathryn Hadley, Dans le secret des archives britanniques, l’histoire de France vue par les Anglais, Calmann-Lévy, 2012.

5. Roland de Margerie (1899-1990), diplomate. Il sera ensuite nommé consul général à Shanghai puis, en 1943, à Pékin et sera, comme ambassadeur à Bonn en 1963, l’un des artisans du traité franco-allemand entre de Gaulle et Adenauer.

6. Winston Churchill, Mémoires de guerre, Tallandier, 2014.

7. Le capitaine Jean-Baptiste Marchand, à la tête d’une mission d’exploration qui devait permettre aux Français d’arriver les premiers sur le Nil et d’implanter au sud de l’Égypte un nouveau protectorat français, a investi le fort de Fachoda. Mais les troupes de Lord Kitchener, qui viennent de vaincre le soulèvement des rebelles mahdistes, arrivent en ce mois de septembre 1898 devant le petit fort. Les Français finissent par céder et abandonnent le terrain.

8. Winston Churchill, La Guerre du fleuve, un récit de la reconquête du Soudan, collection « Mémoires de guerre », Les Belles Lettres, 2015.

9. Isabelle et Robert Tombs, La France et le Royaume-Uni. Des ennemis intimes, Armand Collin, 2012.

10. Edward Spears, Pétain, de Gaulle, deux hommes qui ont sauvé la France, Presses de la Cité, 1966.

11. Alfred Duff Cooper (1890-1954), premier vicomte Norwich, ministre de l’Information dans le cabinet Churchill. Cooper parlait français couramment, Winston Churchill disait que « Duff est plus français que les Français eux-mêmes ». Il a laissé plusieurs volumes de Mémoires, dont Au-delà de l’oubli, publié chez Gallimard en 1960.

12. Harold Macmillan, La Grande Tourmente, 1939-1945. Mémoires de guerre, Plon, 1968.

13. Edward Spears, op. cit.

14. Duff Cooper, op. cit.

15. Harold Macmillan (1894-1986), député conservateur à partir de 1924, il est nommé, en 1940, secrétaire parlementaire au ministère de la Production industrielle puis, le 30 décembre 1942, ministre résident auprès du quartier général allié en Afrique du Nord. Après la guerre, il occupe plusieurs postes ministériels avant de devenir Premier ministre de janvier 1957 à octobre 1963. Il a laissé plusieurs volumes de Mémoires.

16. Edward Spears, op. cit.

17. Sir Anthony Eden (1897-1977), député conservateur, il est ministre de la Guerre de juin à décembre 1940 puis ministre des Affaires étrangères. Il sera également Premier ministre d’avril 1955 à janvier 1957. Francophile parlant parfaitement le français, de Gaulle lui rendra hommage (voir chapitre « L’ami d’Albion ») ; quant à Churchill, il le traite « comme un fils ». Il perd le sien, Simon, aviateur, lors d’une mission en Birmanie en juin 1945. Il a laissé des Mémoires, L’Épreuve de force. Février 1938-août 1945, Plon, 1965.

18. Edward Spears, op. cit.

19. Harold Macmillan, op. cit.

20. Anthony Eden, op. cit.

21. Duff Cooper, op. cit.

22. Anthony Eden, op. cit.

23. Ibid.

24. Ibid.

25. Hubert Miles Gladwyn Jebb (1900-1996), ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris de 1954 à 1960.

26. Pierson John Dixon (1904-1965), ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris de 1960 à 1964.





LA LÉGENDE DE JUIN
De Gaulle ne parlera pas à la BBC. Ce 18 juin 1940, le Cabinet de guerre britannique s’y oppose. Que s’est-il passé ? Car comme le montre le premier document publié ici, de Gaulle a fait bonne impression lors de sa rencontre avec Churchill et dans les jours qui ont suivi, celui-ci n’a pas cessé de vanter ses qualités de battant à ses proches. Le 16 juin au soir, de Gaulle a quitté précipitamment Londres pour Bordeaux. Il a appris à son arrivée la démission de Paul Reynaud, remplacé par Pétain. Le lendemain matin il repart avec Spears pour la capitale britannique et demande immédiatement au Premier ministre de parler à la BBC. Ce 17 juin, dans le jardin ensoleillé du 10 Downing Street, Churchill, après un accueil chaleureux, donne son accord. « Churchill obéit sans doute à l’impulsion généreuse de donner satisfaction à ce Français, fugitif et solitaire, qui demeurait fidèle à notre cause, écrit le général Spears, présent pendant l’entretien. Mais il pense aussi certainement que le simple fait d’une voix française, éloquente, appelant à la résistance, pouvait éveiller des échos inattendus. » En revanche, pas question qu’il parle le soir du 17. Pétain ayant demandé dans la journée à quelles conditions les pourparlers avec les Allemands pourront s’engager, les Britanniques veulent d’abord savoir si la flotte française risque de passer aux mains des Allemands, ce qui serait un coup fatal pour l’Angleterre. Sans la maîtrise des mers, elle n’aurait plus aucune chance de poursuivre un combat déjà désespéré.
Le 18 juin, de Gaulle rédige son texte dans l’élégant petit appartement au quatrième étage du 6 Seymour Place, en face de Hyde Park, que lui a prêté son chef de cabinet, Jean Laurent, et où il s’est installé avec son aide de camp, Geoffroy de Courcel. Il n’apprécie guère de devoir lancer son appel le jour anniversaire de Waterloo mais n’en dit mot. La matinée va se dérouler dans le recueil de l’écriture. Geoffroy de Courcel a réquisitionné une cousine, Élisabeth de Miribel, qui travaille à la mission économique dirigée par Paul Morand, pour transcrire le texte que de Gaulle est en train de rédiger. « C’est étrangement la seule journée banale de cette période qui ne l’était, certes, pas. Comme si l’histoire avait suspendu sa marche jusqu’à 6 heures du soir pour donner plus d’importance au geste qui allait s’accomplir », écrit gentiment Geoffroy de Courcel.
En réalité, dès la réunion du Cabinet de guerre qui débute à 12 h 30, tout est remis en question. D’abord, Churchill est absent. Il prononce un important discours à la Chambre des Communes et la séance est donc dirigée par Neville Chamberlain et Lord Halifax, deux partisans de longue date de l’appeasement avec le régime nazi et qui ont vu, avec surprise, Churchill prendre le pouvoir le 10 mai à la suite d’une banale crise parlementaire. Ils considèrent le nouveau Premier ministre comme un adolescent brouillon et estiment dangereux son bellicisme outrancier car, comme beaucoup en ces jours sombres, ils ne pensent pas que l’Angleterre pourra tenir face aux nazis. Ayant eu connaissance du texte de De Gaulle – ce que le général niera toujours –, ils estiment également que ce n’est pas le moment de provoquer Pétain.
Pas un mot de cet épisode dans les Mémoires de De Gaulle, qui soutiendra que tout s’est passé sans heurts, thèse qui durera quand même cinquante ans tant, sous les branches de l’immense arbre du gaullisme, aucune version divergente de celle imposée par le Connétable ne pouvait s’élever. À 17 heures, Duff Cooper prévient le général Spears, qui sort Churchill de sa sieste et le convainc de débloquer la situation. Le compte-rendu du Cabinet de guerre comporte donc une mention que l’on ne rencontre jamais dans les documents des archives britanniques, un astérisque en bas de page qui rectifie le compte-rendu original et convient que le général peut s’exprimer. Mais le texte doit être modifié, adouci envers le cabinet de Pétain. Et comme le conclut l’historien François Delpla au terme d’une impressionnante étude, en comparant l’ensemble des différentes versions de l’Appel : « Presque partout se devine la lime du censeur. » La journée s’achève quand le général de Gaulle, en grande tenue et gants blancs, lance son appel au micro du studio 4B de la BBC. « À 49 ans, j’entrais dans l’aventure, comme un homme que le destin jetait hors des séries », écrit-il dans ses Mémoires.

*
SECRET
 
Conclusions 159
Cabinet de guerre
 
Conclusions de la réunion du Cabinet de guerre tenue au 10 Downing Street SW 1, dimanche 9 juin 1940 à 19 heures. […]
 
Entretien avec le général de Gaulle
 
Le Premier ministre a décrit une conversation qu’il a eue cet après-midi avec le général de Gaulle, lequel a été récemment nommé à un poste de confiance dans l’équipe du général Weygand. Le général a donné au Premier ministre une meilleure impression du moral et de la détermination des Français. Il a assuré que, grâce au retrait des effectifs de Dunkerque et aux renforts divers, trois nouvelles divisions armées seraient formées et prêtes à être mobilisées le 12 juin. Par la suite, six ou sept nouvelles divisions seront constituées afin de renforcer les réserves françaises. Il a insisté pour que l’envoi des troupes britanniques supplémentaires ait lieu le plus vite possible. Après lui avoir exposé nos plans, le Premier ministre lui a dit que le général Weygand recevrait la planification définitive par les réseaux habituels. Il lui a aussi expliqué pourquoi il nous était impossible d’engager la totalité de notre flotte aérienne en France. De Gaulle a alors répondu que pour sa part, il approuvait notre stratégie.
 
Le Premier ministre a également lu au Cabinet de guerre le télégramme no 373 DIPP, dans lequel l’ambassadeur de Sa Majesté à Paris transmettait un message personnel de la part de M. Paul Reynaud. Si le message était moins sombre que les précédents, il avait surtout pour objet de réclamer un déploiement aussi rapide que possible de nos troupes et de proposer de leur fournir artillerie et armes antichars.
 
Le secrétaire d’État à la Guerre, qui a aussi rencontré le général de Gaulle, a déclaré qu’il était important d’informer les Français du programme définitif concernant les troupes que nous prévoyons d’envoyer en France. Il a ajouté qu’il était indispensable que les ministères des Approvisionnements britannique et français restent en lien étroit afin que l’équipement nécessaire soit fourni dans un esprit de coopération maximale.
 
Le chef d’état-major général de l’Empire britannique a déclaré que le général de Gaulle avait inspecté notre division blindée et que selon lui, nos chars n’étaient pas suffisamment blindés. Le « Char B » français s’est révélé efficace, mais la production sera affectée par l’invasion des zones industrielles.
 
Le Cabinet de guerre :
 
A pris note des faits susmentionnés.
 
A invité le chef d’état-major général de l’Empire britannique à faire en sorte que l’état-major français reçoive une description et un calendrier définitifs de notre projet d’envoyer davantage de divisions en France.
 
Source : CAB/65/7/54.
*
SECRET
 
Conclusions 171
Cabinet de guerre
 
Conclusions de la réunion du Cabinet de guerre tenue au 10 Downing Street SW 1, le mardi 18 juin 1940 à 12 h 30. […]
 
Le ministre de l’Information a déclaré que le général de Gaulle lui avait communiqué le texte de son appel radiodiffusé, dans lequel il souhaitait faire entendre que la France n’était pas vaincue et appeler tous les soldats français à se rallier derrière lui.
 
* Le Cabinet de guerre a convenu que s’il n’a pas d’objection à faire quant au contenu de l’appel, il n’est pas souhaitable que le général de Gaulle, persona non grata pour l’actuel gouvernement français, parle pour l’instant à la radio tant que subsistera la possibilité que le gouvernement français agisse conformément aux intérêts de l’Alliance.
* Les membres du Cabinet de guerre ont donc à nouveau été consultés individuellement à ce sujet, et il a été conclu que le général de Gaulle devait être autorisé à diffuser son appel, ce qu’il a ainsi fait le soir même.
 
Source : CAB/65/7/66.
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